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REPUBLIQUE FRANÇUE LIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE 

Préfecture 
Direction de la coordination interministérielle 
et de l'action départementale 
Bureau des installations classées 

N° 43793 du 8 juin 2017 

ARRÊTÉ 

portant enregistrement d’un nouvel entrepôt de la société 
LE ROY LOGISTIQUE 

à BOURGBARRÉ 

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE 
PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE 

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7 et R.512-46-1 à 
R.512-46-30 ; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire- 
Bretagne, le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la VILAINE, les plans 
départementaux et régionaux relatifs à la gestion et l’élimination des déchets, le Plan Local 
d'Urbanisme (PLU) de la commune de BOURGBARRÉ et le Plan de Protection de l'Atmosphère 
de l’agglomération de Rennes ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou 
plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 et 2663 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l’environnement ; 

VU la demande présentée en date du 17 octobre 2016, complétée le 18 janvier 2017, par la 
société SA LE ROYŸ LOGISTIQUE dont le siège social est situé 13, avenue du Mottais — 35770 
VERN-SUR-SEICHE, pour l’enregistrement d’un nouvel entrepôt (rubrique n° 1510, 1530, 1532, 
2662, 2663 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de 
BOURGBARRÉ, au sein de la Zone d’ Aménagement Concertée de BOURGBARRÉ Nord : 

VU le dossier technique annexé à la demande ; 

VU l'arrêté préfectoral du 2 février 2017 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement 
a pu être consulté par le public ; 

VU l’absence d’observation du public recueillie entre le 27 février 2017 et le 27 mars 2017 ; 

VU l'avis favorable en date du 14 mars 2017 du conseil municipal de la commune 
BOURGBARRÉ et des absences d'avis dans le délai imparti des communes de VERN-SUR- 
SEICHE et SAINT-ARMEL ; 

1/5



VU le rapport du 6 juin 2017 de l’inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la demande d’enregistrement et les éléments complémentaires apportés 
par l’exploitant concluent au respect des prescriptions générales de l’arrêté de prescriptions 
générales susvisé et que le respect de celles-ci permet de garantir la protection des intérêts 
mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement : 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d’arrêt définitif de 
Pinstallation, dévolu à l’usage d'activités compatibles avec la vocation de la zone 1 AUI1 du Plan 
Local d'Urbanisme de la Commune de BOURGBARRÉ ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure 
d’autorisation ; 

je SUR propositiontäé M:leSecréfaire général de la-préfecture d’Ille-et-Vilaine ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 
Les installations de la société SA LE ROY LOGISTIQUE, représentées par M. Serge 
RAMBAULT, Président de directoire, et dont le siège social est situé 13 avenue du Mottais — 
35770 VERN-SUR-SEICHE, faisant l’objet de la demande du 17 octobre 2016 complétée le 
18/01/2017, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de BOURGBARRE - Zone 
d'Aménagement Concertée de BOURGBARRE Nord - 35230 BOURGBARRE. Elles sont 
détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

Les conditions pouvant entraîner la caducité de l’arrêté d'enregistrement sont celles de l’article 
R512-74 du code de l’environnement. 
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CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES 
INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR 
L'ENREGISTREMENT 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

AU TITRE D’UNE RUBRIQUE DE LA 

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Éléments caractéristiques Régime* 
  

1510.2 

- [moteur et de leur remorque et des établissements] 
* l'recevant du public et des entrepôts frigorifique, 

Entrepôts couverts (stockage de matières, où 
produits combustibles en quantité supérieure à 
500 1 dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés 

au stockage de catégories de matières, produits 
ou substances relevant, par ailleurs, de la 

présente nomenclature, des bâtiments destinés 
exclusivement au remisage de véhicules à 

Le volume des entrepôts étant : 
Supérieur ou égal à 50 000 m', mais inférieur à 

300 000 m° 

Entrepôt constitué de 4 cellules, 
de surface unitaire 6 000 m, 

Volume total = 288 000 m° 

  

1530-2 

Papiers, cartons ou matériaux combustibles 
analogues, y compris Les produits finis 

conditionnés (dépôts de) à l'exception des 

établissements recevant du public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant 
supérieur à 20 000 m° mais inférieur à 

50 000 m°. 

Volume total 

inférieur à 50 000 m° 

  

1532-2 

Bois ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés et les 
produits ou déchets répondent à la définition de 
la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne 
relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à 

Fexception des établissements recevant du 

public. 

Le volume susceptible d’être stocké étant : 

Supérieur à 20 000 m° mais inférieur ou égal à 
50 000 m° 

Volume total = 50 000 m° 

  

2662-2 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(stockage de). 

Le volume susceptible d’être stocké étant : 
Supérieur ou épal à 1 000 m° mais inférieur à 40 

000 m° 

Volume total 

inférieur à 40 000 m° 

  

2663-1.b 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moind 

de fa masse totale unitaire est composée de 

polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

{stockage de) : 

À l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse de 

latex, de polyuréthane, de polystyrène, etc., le 
volume susceptible d’être stocké étant : 
Supérieur ou égal à 2 000 m° mais inférieur à 45 

000 m° 

Volume total 

inférieur à 45 000 m° 

  

2663-2.b     Pneumatiques et produits dont 50 % au moins 
de 1a masse totale unitaire est composée de 
polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) : 

Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le 
volume susceptible d’être stocké étant : 
Supérieur ou égal à 10 000 m° mais inférieur à 

80 000 m   Volume total 

inférieur à 80 000 m°   
  

“Régime : E = enregistrement 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes : 
  

Commune Section cadastrale N° parcelles 
  

  BOURGBARRE ZE 7p, 8, 13p, 66p, 362p, 434p, 440p     
  

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs 
références sur un plan de situation de l’établissement tenu à jour et placé en permanence à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER 
D'ENREGISTREMENT 

“ ARTICÉE 1:3:L: CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

“Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande 
d’enregistrement déposé par l’exploitant le 17 actobre 2016 et complété le 18 janvier 2017. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L’ARRÊT DÉFINITIF 

Après l’arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d’enregistrement, pour un usage d’activités compatibles avec la vocation de la zone 1 AUII du 
Plan Local d'Urbanisme de la Commune de BOURGBARRE. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS 
GÉNÉRALES 
S’appliquent à l'établissement les prescriptions de l’arrêté ministériel (article L512-7 du code de 
l'environnement) du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou plusieurs 
des rubriques 1530, 1532, 2662 et 2663 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement. 

  

TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE 
RECOURS 
  

ARTICLE 2.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 
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ARTICLE 2.2. EXÉCUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’llle-et-Vilaine, le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'inspection des 
Installations Classées, le maire de BOURGBARRÉ, les officiers de police judiciaire, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant. 

ARTICLE 2.3 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Rennes, 
dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même code : 

— : Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement 
de d'installation présente;pour les-intérêts:mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 
““dans:un délai de quatre mois à.compter du premier jour de la publication ou de l’affichage 
de ces décisions ; 

— Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 

Il peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. 
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

= $ JUIN 2077 
Rennes, le 

     

  

Pour le       réfet, 
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